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Ces pages vous para{tront remplies de faits et de temoignages. 

Et pourtant., corrone il nous en manque., des faits et des temoigna­

ges . Nous ne savons pas toutes les oppressions et tous les faits de 

marginalisation . .. 

Ces temoignages vous arrivent au seuil de la semaine sainte . 

Et croyez bien que les evenements rapportes ici se passent tous au 

cours de cette semaine . 

Ils nous engagent a nous introduire plus avant dans le combat 

que Dieu Uvre au coew• de l ' experience hwnaine pour la liberation de 

tous les carcans . Les dirigeants etaient pourtant bien convaincus de 

l 'avoir fait dispara{tre., uncertain vendredi. Cela n 'a pas suffi . Ces 

dernieres annees., en Amerique latine., les forces de l 'oppression fai ­

saient dispara{tre 90 000 personnes. 

ET NOUS., VIVANTS NOUS LES VOULONS! 

Le 24 mars., nous porterons les noms et la vie de tous les dispa­

rus . Ils reappara{tront tous. Meme celles et ceux qu 'on croyait mort-e- s . 

Nous vous attendons ala marche eta la celebration ROMERO 86 .~ 

N'oubliez pas de nous faire conna{tre ce qui se passera dans vo­

tre ville, votre region., votre groupe a l ' occasion du 6e anniversaire 

de l 'assassinat de Mgr Romero. 

* Lundi le 24 mars 1936 . 
DEPART: Carre St-Louis (rue Henri-Julien. Metro: Sherbrooke) 

19.00 hres. 
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~ NOUS VOULONS LA PAIX 

POUR LE PEUPLE SAL VADORIEN 
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... NOUS NE VOULONS PAS QUE NOTRE ARGENT 

' SERVE a FAIRE LAGUERRE . . ~ 
C'EST POURQUOI NOUS DEMANDONS L'ARRET 

DE TOUTE AIDE BILA TERALE AU 
GOUVERNEMENT SAL VADORIEN. 

Le 4 mars dernier, l e Comite chretien pour les droits humains en 

Amer i que l atine s •associait a cinq autres organismes pour denoncer la 

repr i se de 1 •aide du Ca nada a El Sa l vador . 

Nous teni ons alors une conference de presse a l aquel le ~a rti c i ­

paient 1·1gr Charl es Valo i s , eveque de St-Jerome, Deni s Rac i cot , avocat , 
Lorrai ne Guay, i nfirmi ~re , Dav i d Al per , participant a la Marche pour Ia 
Paix en Amerique central e , et Barbara Zerter, permanente au Soc i al Ju s­
tice Committee of Mo ntreal. 

Tou s ont donne un t emo ignage personnel sur l a persistance de la 
violation des droits humains a El Salvador sous l e gouvernement Duarte . 

Nous publ ions dans l es pages suivantes le commun i que remis a la 

presse a ce moment- la . . .. _ ..... 
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NOUS DENONCONS LA REPRISE DE L'AIDE BILATERALE CANADIENNE 

DE $8 ~IILLIONS AU GOUVERNEMENT DE DUARTE QU I CONTINUE 
D' AUTORISER D' IMPORTANTES VIOLATIONS DES DRO I TS DE L'HOMME. 

Pourquoi la reprise de l'aide bilaterale a Dua r te? 

En juin dernier, ~!me Vezina, ~linistre des Relations Ex­

terieures , visitait Duarte pour lui annoncer la reprise of­

ficie l le de l ' aide bilate rale canadienne pour un mon t ant de 

$8 millions. "Nous semmes avec Duarte, disait-elle, parce 

qu'il est a instaurer la stabilite politique et la democra­

tie'' . Le Gouvernement canadien estime que M. Duarte est en 

trai n de faire la paix au Sal vador . 

• 
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Mais comment arriver ~ faire ·la paix sans v~ritable r~­

forme agraire e t sans dialogue avec les forces d'opposition? 
Nous constatons que tout est bloqu~ de ce cote et qu'il ne 

s 'agissait que de promesses electora l es . Comment faire la paix 

quand on continue de violer le s droits humains mais de fa~on 

plus s~lective? Comment faire la paix quand on bombarde de 

fa~on indiscrimin~e des populations civiles? 

Nous voulons faire ~tat ici d .'importantes violations des 

droits humains au Salvador. 

-Arrestation du pacifiste Brigido Sanchez 

Les autorites sa lvadoriennes ayant refus ~ ~ l a Marc he 

internationale pour la Paix de franchir ses fron tieres, quel­

que cinq centss a lvadoriens ant entrepris une marc he pour la 

• 

paix ~ l'inter ieur meme du Salvador. Or, les forces arm~es sal- ~ 
• 

vadoriennes ant empech~ le s marcheurs d'aller jusqu'~ Morazan 

et les ant retournes en autobus ~ San Salvador. C'est dans un 
de ces autobus que M. Sa nchez a ~t~ arre t ~. Il a ensuite ~te 

tartur~ et drogue pour lui soutirer une confession. Dans une 

de ses hom~lies dominicales, l'Eveque auxiliaire de San Sa l va­

dor, Mgr Chavez, a exprim~ sa pr~occupation pour l e sort de 

M. Sanchez, denonc~ l e proc~d~ incorrect des autorit~s et de­

mand~ queM. Sanchez soi t remis en libert~. 



6 

Repression dans les milieux ouvriers. 

Au Salvador, la repression a pris un visage plus "sophis- ~ • 
tique et plus selectif" en particulier face au monde syndical. t 
Une ~fission d'observation americaine rapportait recemment 

"qu'au mains la moitie des syndicalistes assassines et detenus 

ou disparus sont des responsables de leur syndicat" 

Ce type de repression vise a deaarticuler toute 

activite syndicale. 

Ope ration Phoenix 

Ala mi-janvier dernier, l'armee salvadorienne lan~ait 

!'Operation Phoenix i.e. une vaste operation militaire d'encer­

clcment et de bombardement de la population civile du c erro de 

Guazapa, petit territoire situe a une quarantaine de km de San 

Salvador et qui vit sous le contr6le des forces d'opposition 

(FDR-HILN) depuis 1981. Cette operation implique 5000 soldats 

~ salvadoriens et, dans une conference de presse donnee le 26 jan­

vier dernier, le General Blandon, chef de l'Etat-Major salvado-

rien, affirmait que le territoire serait ratisse "pouce par pou­

ce" et ce, jusqu'a ce que taus les insurges soient chasses". 

1000 civils non combattants sont ainsi encercles en particulier 

I dans les cantons de Las Delicias et Platanares. Le 29 janvier, 

une cinquantaine de paysans du village de San Francisco, ayant 

~ reussi a fuir !'Operation, se sont refugies dans la cathedrale 

de San Salvador affirmant publiquement que 46 paysans de ce vil-

-I 

I 

lage avaient ete arr@tes dont une trentaine auraient ete assassine~. 

Et le General Blandon lui-m@me a affirme avoir capture et relo ca­

lise 208 paysans de la region de Guazapa. .. 
I 



'F~·;r 
.,. -? 

• 

Vio lati on de la Convention de Geneve 

Les faits mentionnes ci- haut continuent de projeter de 

l'ombre au c hapitre des droits humains au Salvador. L' Opera­

tion Phoenix en particulier cons titue une violation flagra nt e 

de la Convent ion de Ge neve e t de ses Protocoles additionnels 

dont ironiquement l e Salvado r est signataire . Le Protoco l e 

no 11 r econnait qu'il existe une difference fondamentale entre 

des combattants armes qui participent aux combats et des civils 

vivant dans des zones de combat san s parti ciper directement aux 

hostilit es . Ce Protocole stipul e que: 

* 

''( ... ) ni l a popul ation civi l e e n t ant que telle 
niles personnes civiles ne devro nt etre l'objet 
d'attaques, ni sub ir des bombardements indiscrimi­
nes ou des atteintes a leur integrite physique ou ---• 
a l eur s biens." Il est ega l ement interdit d ' affamer 
une population civi l e e t d'empecher l' acces aux 
services medicaux , de capturer des civils e t de les 

• 

r' . 
.. 
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obliger a quitter l eur lieu de res idence . -L'Assemblee genera l e des Nations Uni e~ pour l a Se annee 

consecutive, le 14 decembre 1984 -soit plus de sept mois apres 

!' e l ection "humanisante" de Duarte- exprimait sa vive preoccup~ 
t1or 

pour l a situa ti on des droits humains au Salvador; preoccupation 

reiteree l e 13 mars 85 par la Commission des Droits humains des 

Nat ions- Uni es . -• -

Caminando est publie cinq fois par annee par le 
Comite chretien pour le s droits humains en Amerique l atine , 
25 oue s t, rue Jarry,. Montreal H2P 186. Tel.: ( 514) 387-2541 

• 
~- ----==-=-.;_--

peste 38 . 
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C'est cette rneme preoccupation qui nous amene aujourd 'hui 
a questionner serieusernent le choix politique du Gouvernernent 
canadien de r eprendre son aide bilaterale au gouvernernent salva­
dorien. L'AIDE A ENVOYER AU PEUPLE SALVADORIEN NE DEVRAIT PAS 
ETRE UNE AIDE BILATERALE ~~IS PLUTOT ELLE DEVRAIT ETRE ACHEMINEE 
VIA LES ORGAN I SATIONS CANADIENNES NON GOUVERNEMENTALES AUX ORGA­
NISATIONS SALVADORIENNES QUI ONT PROUVE LEUR CREDIBILITE ET LEUR 
INDEPENDANCE FACE AU GOUVERNEMENT SALVADORIEN . 

. 1 ET Sl "NOTRE" AIDE SERVAIT 

TOUT SIMPLEMENT A APPUYER 

LE GOUVERNEMENT DE DUARTE 

• QUI A MIS FIN AU DIALOG!K AvtC l "'O'POSITION • 
. £T RECH£RCHE SON tliHIHATIOH TOTAL( 

• OUI PDURSUI T LA GUERI!E 

• OUI A COt1Pl£TEM£1fT REMIS lE SORT DE SON PAVS 
DANS l£5 MAINS D£S tT ATS- UNIS 

CE DOCU~1ENT D I ACCOt·1 P/~GNEMEUT 

EST DISPOfHBLE 

AU COUT DE ~ 1. 00 
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• l 'aide de $8 millions que le 
aouvernement canadien 

s'apprcte l accorder au Salvador 
devrait ttre achemlnee pu 

PIERRE 
SAINI-GIRMAIN · 

l'intermtdialre des orsani .. -
lions · canadiennes non gouver· 
nementales CONGJ • aux organi· 
sations salvadoriennes qui onl 
prouvt leur credibillte et leur in· 
dependance face I U IOUVerne­
menl salvadorlen • . 

Cet appel a tte lance l Mont· 
real, hier, au cours d ' une conft­

. rence de presse organ is« par di· 
verse5 organisation,, doni le Co­
m~ itt chretien aur les droits 
humalns en Amerique latint et 
le Centre International de soli· 
dorite ouvriere, en presence d~ 
t'eveqoe de Salnt·ltr6me, Mgr 
Charles Valois. 

IL S 'AGIT DE POSTER DEUX 

LETTRES SEMBLABLESJ L 'UNE 

A MME VEZINA ET L 'AUTRE A 

M. CLARK. 

VEUILLEZ NOTER QUE DES 

LETTRES PERSONNALISEES 

PAR VOUS SERONT DE 

BEAUCOUP PLUS EFFECTIVES! 

NOUS VOUS DEMANDONS AUSSI 

D 'ECRIRE A LA MAIN. 

I 

Soutenant que Ia repression 
au Salvador 1 pris un visage 
cplus sophlsciqut et plus stlec· 
tif • et que Ia population civile 
est vlctime des operations des 
forces aouverncmentales, l'ap· 
pel met en cause • Ia reprise ofi· 
delle de l'aide bilattule cane· 
di<nne•. Ceue decision • tti: an· 
noncte en juln dernier par le 
ministre des Relations exttrieu· 
res, Mme Monique Vezina, lors ~ 
d'une visile au president- Jo.t 
Napoleon Duarte. 

• Comment arriver a fa ire Ia 
paix u ns veritable rHor me 
agraire el sans dinlogue avec les 
forces d 'opposltion ?., poursuit 
l'appel, qui COnSIRie que «lOot' 
est bloque de ce c6te et qu'il ne ·, 
s'agissall que de promesse$ elec· 
torales (de Ia part de M. Duar· 
tel. • 

Mme l orraine Guay, infirmi~ : 
re de Montrtol qui • sejourne 
dans une zone de suerre, 1 no­
lamment dtnonce !'operation 

Madame Honique V~zina, 

d'encerclemenl et de bombarde· 
mcnt de Ia population civile rt· 
cemmenl Ianete dans Ia rtgion 
du Cerro de Guazapa, situt pres 
de San Salvador et controle de­
puis 1981 par le• forces de libe­
ration (fDR·FMLNJ. Elle 1 sou· 
hoitt que I' aide canadienne (mt­
d icamenls, vlvrts , etc .) soh 
distribute notammenl aux diul· 
nes de mllllers de personnes dt· 
plactes. 

Me Denis Racicot , juriste 
montrtalais qui s'est tgalement 
rcndu au Solvador, a soutcnu 
que l'optration mente l Guapa· 
u constitue une violuion de le 
Convention de Gentve sur Ia 

r.rotection des populations civi· 
es (1949). 

Prenanl Ia parole l titre per· 
sonnet, Mgr Valois a expnme 
son soutien l l'lOglisc: ulvado­
rienne. doni ies por1e-parole ne 
ccessenl de dtnonccr les man· 
quemenl$ aux droits humains • 
dans leurs homtliC$ dominit 'les 
l San Salvador. .,-

Hinistre dea Re lations ext~rieures 
Monsieur J oe Clark, 
Ministre dea Affeires ext~rieures 
Hotel du Gouvernement 
Ottava, Ontario 
KlA 002 

Madame, 
Monsieur, 

• ·o 
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Je su i s tres preocccupe-e par l a situation en Amerique 
centrale et je tiens a vous exprimer mon de saccord avec la decision 
de retablir l'aide bilateral e au gouvernement sal vadorien, prise 
par vo tre gouve rnement . 

Presentee comme a ide human! taire, la llgne de credl t 
de 8 $ millions ne sert en f a it qu'A donner un appul polltique au 
gouvernement Duarte . Celui- ci a mis fin au dia l ogue avec les 
forces d ' oppoai tion. Il poursui t la guerr e . Et 11 cont. I nue 
d'autoriser des violations l ~porlantes des droit.a humains. 

Le peuple du Sal vador a besoin d'aide . J e demande que 
l e s 8 $ mill1ona degagea par le gouvernereent. canadien scient. cana­
lises vera les organisations non-gouvernementale s canadiennes qui 
les achemine r ont aux organi sme s salvadoriens ayant. prouve leur 
independance par r apport au gouvernement sr.lvadorien. 

Respectueusement, -• ( 

.,1' 
• 

.. 
4 

~ 

-



10 PRESIDENCIA DE LA REPUBLICA 

En atenc16n a su comun1cac16n d1r 1g1da al Se~or Pres1dente de la Rcpu- • 
t:llc~ en relation con las se~o ras FLOR HARIA MURC IA flE lRA!O, ·~~HA 
CfC IL !A S .~r.r:11EZ Y LUZ A.':PARO ARE:IAS LOPEZ , qulenes hablan s 1 ·~;. 'l; lcnl -
~a s prec!~te l etiv~rPnte, slndlcadas de conductas p~nlbl es y de cn~~c l -
~ •er.to ~e la Justlcla r ena l Hl l ltar , fueron dejadas en ll ber~~d el pa -
~3do 19 de Junto de l ano en curso por el Juez co~peten te , al ~o encon-
trar w.erito para dlctar en su con t ra auto de detencl6n preventlva . -

'B<l(itl Tr-'1 1 n. E . 1 ::.2 ocTor.nE 19BS 

~ l (lN!3 T E lm 

C I IA I"~I.I:: ~IAG NI::: OUELLET , 
;.: ~.1 nucs r, ,JAHHY I 
l'hlNl HLAL , ( <~C l 

~ IL 'P l f),~. 

F'l' l I<E f'UI' I!:JE A VOT RE LETT RE D I R I GEE AU PHES I DENT DE LA 
r~ E Pl!BI T<WE AU fJU,JET DE MESDAI'1ES FLOR 1'1AFUA MURCIA DE ERA ZO, 
1'1AI<TI~ CEC ILIA SAI,ICHEZ ET LUZ AMPARO ARENAS LOPEZ 1 

I r: f;t-~UF:LLES 1\VAJENT E TE DETENUES PAR MESURE DE PHE CAUTION , 
1\CCUSFES DE CClNDUifE PUNISSABLE ET CELA EN TOUTE 
C<lNN/\JS~3AN CE DE LA JUST I CE PENALE 1'1JLITAIRE, <NOUS VOUS 
l I\IF u Rl' l tJN!:; (!U' l ELLES ONT ETE M H )ES El\1 L I P.E IHE LE 1 9 JU IN 
DERNIER PAR L E JUGE COMPETENT, VU QU'ON NE TROUVA POINT DE 
~ltlrJ F PFF!1'1 t::: r-IAI\lT DE:: fl[ CTER CONTRE ELLES UNE SENTENCE DE 
DETENT I'< ll\l f'1RE'v'FtH I \ 'E. 

i'll'11 1 t'l Rn Jl. C! U Z A!:l OU H IT I ~ FW 
CONSE JLLERE DE L~ PRES lDENCE 
AFF/\ l HES DE PAIX 

I 
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A L,0CCASION DU 6 IEME ANNIVERSAIRE 

DE L,ASSASSINAT DE MGR ROMERO . t 

VOUS POUVEZ PRESENTER UN VIDEO SUR LE TEMOIGNAGE DES CHRETIEN$ 

LATINO-AMERICAINS : 
' -

,i• C, EST E NCORE LE TEMPS DES t"1ARTYRS .. 
Un titre comme celui-ci peut sembler in~ppropri~. Mais c'est encore au­

jourd'hui le temps des martyrs puisque plusieurs pays d'Am~rique latine sont 

devenus de v~ritables forums romains oQ les chreti ennes et les chr~tiens en­

gag~-e-s sont sacrifi~-e-s aux dieux de 1 'industrie, du commerce et de la 

s~curit~ nationale. 

Au Br~sil, a El Salvador et au Honduras, des t~moins nous racontent les 
circonstances de la mort des martyrs des dix derni~res ann~es, ce qui les 
motivaient et comment l eur sang n'a pas ~t~ vers~ en vain. 

Le reportage se termine par un sermon q:Je Mgr Romero pronon~ait dans 
la cathedrale de San Salvador quelques jours a peine avant sa mort, sermon 
dans lequel il accusait ses futurs assassins de ne pas respecter la vi e et 

de vouloir r~duire un peupl e ·au silence par la violence. 
1 

pres~nte de recentes experiences 
des Eglises du Tiers-Monde qui sont 

.~e nature a nous interpeller puisque Ia 
mlssio.n est devenue dialogue et echange 
entre Eglises et qu'elle se fait dans les 
deux sens. 

• • ·' ... 
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PRIX DE LOCATION: $5.00 

Regroupement Misslonnalre Canadien 
a/s MISSIONS-ETRANGERES 
180 Place Juge-Desnoyers 
Ville de Laval, (Quebec) H7G 1 A4 . 

• 

... Tel: (514) 667-4190 
• -~ 



Le 22 janvier dernier, des repr~sentant s des Eglises rencontraient 

le Ministre des Relations exterieures, des hauts fonctionnaires du minis­

tere des Affaires exteri eures ainsi que les membres de la del egation cana­

dienne ~ la 42e session annuell e de l a Commission des droits humains des 
Nations-Unies. Cette annee, l a sess ion s'est d~roulee ~ Geneve du 3 fevri­
er au 14 mars . Un representant des Eglises canadiennes etait present pour 
une partie de la session. 

En vue de la session de Geneve, l e Comite inter-Eglises pour les 

droits humains en Amerique l atine (CIEDHAL) a prepare des rapports tres 
fouilles portant sur quatre pays: le Chili , El Sal vador, le Guatemala et 

l e Perou . Chacun de ces rapports contient une ana lyse de la situation, 
des preuves de la viol at ion des droits ·humains, ainsi que des recommanda­
ti ons pour 1 'action du gouvernement canadien. Le memoire du CIEDHAL trai­
te de l'usage toujours actuel de la torture et temoigne du drame des cas 
de di sparitions forcees qui se produisent encore regulierement en Ameri­
que latine. Il exprime ~galement l es graves pr~occupations des Eglises 

face~ la militarisation croissante de 1 'Amerique centrale et examine bri-
evement l a situation au Honduras et au Nicaragua. . . ' 

Les Egli ses expriment enfin certaines pr~occupations quant aux 

relations economiques bilat~rales et multilaterales du Canada, 

Caminando publi e dans le present nume ro des extraits particuli ere­

ment importants de ces rapports. 

Les personnes interessees a se procurer l e rapport compl et peuvent 
en faire la demande en s 'adressant directement au CIEDHAL dont voic i 1 ' a­
dresse: Comite inter- Eg li ses pour l es droits huma ins en Amerique latine, 

suite 201, 40 est, ave. St. Cla ir, 
Toronto, Ont. M4T 1M9 
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Veuillez noter cependant que l e rapport n•est disponible qu•en 
anglais. Esp~rons que des traductions pourront etre possibles a 1 •avenir. 

Voici le titre du rapport · qui se pr~sente en cinq brochures: 

--
REPORT TO THE 42nd SESSION OF THE UNITED NATIONS COMMISSION ON 

..... HUMAN RIGHTS - February 3, 1986 - March 14, 1986, Comit~ inter--
Eglises sur les droits humains en Am~rique latine . 1986. 

- Introduction and General Overview, 16 p. 

Guatemala, 20 p. -
,... I - Chile, 23 p. 

I, l& 
- El Salvador , 21 p . 

.r - - Peru, 17 p. • -
La traduction des extraits qui apparaissent dans les pages sui-

vantes est de nous . 

• 

I .. 

' -" • • " 
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En novembre dernier, plus de 120 delegues se sont reunis a Mon­

tevideo, en Uruguay, a 1 'occasion du 6e Congr~s de la Federation latino­
americaine des Parents des Detenus-Disparus (FEDEFAM) . FEDEFAM qui re-

t groupe treize associations de parents de detenus-disparus, en Amerique 

centrale et en Amerique du Sud, estim~ qu'au-dela de 90,000 personnes 
sont "disparues" en Amerique latine au cours des vingt dernieres annees. 

Un evenement au mains, l'an dernier, aura suscite un grand es­
poir a ceux et celles qui luttent depuis longtemps et avec acharnement 
contre la pratique de la disparition forcee de la part des gouvernements 

repressifs . Le 9 decembre 1985, pour la premi~re fois dans l'histoire 

moderne de l'Amerique latine, des officiers militaires de haut rang ont 

ete trouves coupables de violation systematique des droits de la person­
ne, incluant la disparition forcee, et ont ete condamnes a la prison par 

un tribunal civil. Les verdicts ont ete rendu s en Argentine ou plus de 
30,000 personnes disparurent durant les annees de ce qu'on a appele "la 

guerre sa le''. Ces verdicts furent atteints apr~s un proc~s de huit mois 
au cours duquel plus de 1,000 temoins se present~rent Ala barre . 

Alors que des organisations de defense des droits, en Argentine, • 
reconnaissent la signification de cet evenement historique, plusieurs 
pensent que les sentences retenues ne refl~tent pas de fa~on adequate 

toute la gravite des crimes perpetres . 

. . . 
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Meme si on peut dire que la situation concernant les droits hu­

mains en Uruguay s'est consid~rablement am~lior~e depuis que le gouver­
nement civil du pr~sident Julio Sanguinetti a assum~ le pouvoir, il n'y 

a pas eu de tentative en vue de poursuivre devant les tribunaux les mem­
bres des forces arm~es qui ·ont particip~ ~ la torture de milliers d'Uru­
guayens et d'Uruguayennes ou qui ont tremp~ dans la disparition de quel­

que 200 personnes. Les organismes de d~fense des droits humdins en Uru ­
guay ont ~t~ tr~s inquiets en prenant connaissance des d~clarations fai ­
tes par Sanguinetti en Europe, declarations relatives ala possibilit~ 

de faire b~n~ficier les militaires d'une amnistie pour leurs crimes pas ­
s~s. Les comit~s de parents de disparus en Uruguay se sont aussi ferme ­
ment object~ aux r~sultats obtenus par une Commission officielle d'En­

quete sur les faits de disparition. Celle-ci concluait que, bien que des 
dispar.itions se soient r~ellement produites durant la p~riode de r~gime 

militaire, , les personnes enlevees ~taient mortes et les dossiers ~ta ient 

ferm~s. 
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L'Egli se et l es organisations de defense des droits confirment 
que la pratique des disparitions forcees s'est continuee dans un bon nom- . 
bre de pays l a tino-am~ri cain s pendant 1 'annee 1985. ( ... ) 

Alors que l e gouvernement de 1 'ex-president Siles Zuazo de Boli- ;, 
vie faisait entreprendre des inves tigations dans les cas de disparition~ 
l e processus a maintenant ete stoppe et on ne voit aucun signe qu'il va 
se poursuivre . 

En Co l ombie, au Mex ique et au Bresil, l es associations de parents 
de detenu s-di sparus continuent de presser l es autorites de leur donner 
des i nformat ions sur l e sort de leurs parents disparus. 

Depui s 1982 , FEDEFAM, qui jouit du statut d'organisme consulta­
tif aupres des Nations-Unies , a continue de faire des pressions sur 1 'As­
semb l ~e Generale des Nati ons-Uni es afin que la pratique de la disparition 
forcee soit declaree cri me contre l ''humanite. Une telle decision creerait 
de plus grandes poss ibilites d'intenter des proc~s , spec ialement dans les 
pays ou l es gouvernements se cachent actuellement derriere des "loi s 
d' amnistie" qui l es servent bien. 
(section Introduction and General Overvi ew du rapport du CIEDHAL, p. 3-4) 

• 
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Au Chi li, l es citoyens courent le risque d ' etre condamn~s A 1 'exil 

int~rieur alors meme qu'i l s n'ont commis aucun d~ lit . Dan s ce ca s , il s 
n'ont acces A aucun recours judiciaire pour contrer cette mesure cruelle 

et arbitraire. Durant 1 ·~tat de siege, des centaines de personnes ont 

ainsi ~t~ rel~gu~es dans des r~gions ~loign~es du pays , et cela pour une 

p~riode de trois mois . 
(ND!Ji:D~ja dans notre numero de juin 1935 (Vol. VI, no 2 ) , nou s donni ons 

la pa role a un de ces de port~ s , Ricardo Enrique Fuentes Romero, qui avait 

et~ ~xil~ a 2 500 km de chez lui.) 
Meme si le nombre de ces bannissements tend A decroftre, l e gouverne­

ment chi li en continue toujours A se servi r de ce moyen de repress ion. 
Ainsi, a Concepcion, l e 29 avril 1985, Juan Zuniga Barrega , un membre 

de 1 'organisation chilienne pour l a .d~fense des droits humains a ~t~ rel~­

gu~ pour une duree de troi s mois a Camina, localit~ du nord du pays. 
Le 4 aoOt, a la suite d'une manifestation qui d enon~ait l 'impli ca tion 

des "carabineros " dans ce qu 'on appelle au Chi li l e ma ssacre du 30 lllilrs , 

quatorze dirigeants de l 'Opposition et d'organi smes de d~fen se des droits 

humains etaient arretes et deportes hors du continent, sur 1 'fl e de Melin­
ka. Parmi eux se trouvait Je Dr Pedro Casti ll o, pres ident de la Commi ss ion 

contre l a torture. 

Le 16 septembre, c'etait au tour de trente-trois autres per sonnes ~ 

etre re l eguees dans quelques petits villages du nord du Chili . C' es t aus ­
s i en septembre que des mineurs ont ~t~ banni s pour la premi ere foi s. Fer­
nando Romero Gonzal es a ete envoye A Sierra Goda et Maur i cio Escara t e Val­
dez a pour sa part ete exile a Toconas. Ces deux jeunes gar~on s n' ~ tai ent 

ages que de 17 ans. 
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J D'autre part, sel on l e Vicariat de la Solidari t e , c 'est devant ses 

• • 

• 

-

parents horri f ies que Luis Romero a ete traine hors de la maison par les 
carabiniers, sans qu'aucune expli cation ne soit fourn i e. 
(section Chile du rapport du CIEDHAL, p. 9-10) 

Caminando publ ie aujourd 'hui le temoignage d'un jeune ouvrier de 

22 ans. Il nous raconte les circonstances de sa "rel egation", de son exil. 

Par lu i, ce son t tousles jeunes ex ile-e-s qui nous ecrivent pour nou s ai­

der~ nous engager da ns nos t~ches de solidarite .. . 

La traduction de l' espagnol est de nous. 

.. 

• • 

• -
i 

H­

• • 
. 

• 

-
• 

-

~"" ~. "' ...... . _...,...; 
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Santiago 

Je suis un jeune ouvrier de 22 ans , sans emp lo i . Je vous Halue en • 

mon nom personnel et au nom de tous les .few-zes qui, d 'une fa gon ou d ' zme 

autre, sont victimes de ce systeme mia en place ·il, y a p7.us de 12 mw, et 

qui veut nous detruire physiquement et moralement. 

Comme plusiew•s autres personnes de mon pays, .i 'ai e ·UJ vic t-ime de 

la mesure de relegation (NdT bmmissement, exil ·intb•iew•) imposee par le 

regime . Le 15 1zovembre 1985, tot le matin, des agents de la po lice secl'e­

te ont fait irruption chez-moi dana le but de m 'arrete1•. On m 'accu:;ai t 

d ' enfreindre wze l oi, sans toutefois pouvoir me dire laque lle . I Ia m ' on/ 

.. amene a leur caserne oil je suis r eate durant 5 .fours. J 'y ai rencon tl •f 

d 'autres compagnons , venant tous de differents quartiers et villages et, 

ensemble, en chantant, en appliquant des techniques d 'animation de gi•oupe , 

etc ., les jours nous ont paru plus courts. Cela nozta per'lnettait egulement 

de noua detendl•e un peu de la pression conatante qui etai t exet•eee sttP 

noua. 

Tl y avait la environ 15 detenus. Un j our, on en amena 15 au/,res 

de la C. N. I . (Nd:r la Centrale Nationale d 'Information, quartier ge11ez•al de 

la police secrete) et on nous f it manter avec eux dans wz autobus. C'est 

alora qu ' on noua a dit que noua allions t ous et1•e r elegues en exil. 

Sur la route qui 1zous menai t au nor•d de la capita le , 1i0113 avo11s 

pu echanger un peu avec les personnes qu 'on avait amenees du C. N.I .. . . 

Un premier gl'oupe a ete laisse dans W1 village , fJUis ll/1 deuxieme 

dans le village suizJant ·· e tj un peu plus tard, ce fut noire t our . A c1zaq zte 

fois que nous devions la1:sser des compagnons der•1•ieJ•e nous, nou/J lew• f ai-
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siom:; des adieux les p~us chaleureux possib~e afin de ~eur donner du cou­

roage pou1• les jours difficiles a venir. 

ArPi ves au vil lage~ nous nous sommes mis d 1accord sur la fac;on 

d 1or•ganiseJ' noir e sejour. C 1est ainsi que nous avons decide de nous r en­

d1•e a l 1 .~g lise et d 1 y r encontrer le pretre pour lui exp liquer notre situ­

aiion. Il nous a accueiUis avec sympathie et nous a apporte toute l 1aide 

dont il etait capable . Grace a sa solida~ite~ noire sejour la- bas a ete 

mains clur . 

<Te pense que plusieurs~ chez-nous~ se sont deja rendu compte de 

toute la corruption qui a cours sous ce regime et que Zes gens en ont as­

sez cle voir tant d 1 i njustice et de mort . 

J 'esper e que cette lettre recevra un bon accueiZ et qu 1eUe sera 

ut.iltL de vow:; laisse un salut fraternel et vous souhaite le plus de suc­

ces possible dans cette tache difficile qu 1est ceUe de la solidarite . 

,. - to. ... 
It Bonne chance~ 

• • .. Juan 

... 

• • 
•• .... 

.,~~At Ito. ~ 

• ~~'~ .. ,-:-
• -• ... 

• ~ ... 
~~oc..ar .. , 

... -. 
&-



Le Vi cariat de la Solidarit~ (NdT: de 1 'Eglise de 
Santiago) a rapport~ de fa~on pleinement document~e 

668 cas de personnes port~es 11 di sparues 11 au Chili en­
tre 1973 et 1977. La Commission inter-am~ricaine pour 
les droits humains rapporte qu' 

aucune des plaintes faites a 1 ' occasion d' aus­
si serieuses viol at ions n'a mene a la condam­
nation des personnes responsabl es qui , apres 
avoir ete identifiees par les juges, ont ete 
libereespar l es cours militaires.{Report on 
Human Rights in Chile, Lawyer s Committee for 
Human Rights and Americas Watch, New-York, 
juin 1985, p. 82 ) 

En decembre 1984, Andres Valenzuela , un vet~ran 
de 11 ans des services secrets de l'arm~e de 1 'air 
chilienne (SIFA), a fait deux d~c larations sous ser­
ment devant le Vicariat de la Solidarit~. Dans son t~­
moignage, il a confirme 1 ' ex istence d'une organisation 

ill~gale op~rant ~ l'int~rieur des forces de s~curite 

et dont le travail consistait, pendant des annees, ~ 

eliminer les opposants connus ou supposes au nouveau 

regime. 11 a aussi donne des informations qui, sel on 

le Vicariat, pourraient faire la lumi ere sur le sort 

d'au mains quatorze personnes 11 di sparues 11
• Malgre l es 

requ@tes du Vicariat de la Solidartte ainsi que de 

1 'Association chilienne des parents de s personnes dis­
parues, l es autorites n' ont jamais voulu ouvrir d'en­
qu@te a ce sujet . 

(section Chile du rapport du CIEDHAL, p.8-9) 
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En j ui ll et 1985, une commi ssion 

internationale parrainee par l e Con­
seil permanent de coordi nation des 

comites europeens pour l a defense 

des dro its humains au Perou a effec-

t ue une vi s ite au Perou . Cette com-

mi ss ion s ' es t rendu compte que 
1 'appli cation generali see de la 
det ention inconditionnelle et 
1 ' extreme lenteur observee dans 
l e processus des comparutions, en 
plus des conditi ons pen ibl es des 
pri sons , entrainent une tension 
permanente dans les rapports hu­
mains , tens ions qui s'est expri­
mee dans les nombreuses emeutes, 
pri ses de pr i sonniers en otages, 
et meurtres commi s dans l es pri-
sons. 

Des 21, 771 personnes actuel l e­

ment ~etenues da ns les prisons peru­
v.iennes , seul ement 5,588, c'est-a­
dire juste un ~eu plus du quart, ant 

formellement ete accusees d'un crime 

et re~u leur sentence. Le probleme 

est pire au pe nitentier San Pedro 
(anciennement .Lurigancho) oD 80 a 
90% des detenus n'ont .jamais ete a­
menes devant les tribunaux pour plai­

der l eur cause . Tout en combattant 
ostensiblement l e terrorisme, l a po­

li ce et l es militaires precedent re­

gulierement a des arrestations mas­

si ves de groupes importants de per-

sonnes suspectees d'avoir commis ou 
de s ' appreter a commettre un acte 

terroriste. Ces gens sont detenus 

pour une periode indeterminee pou­
vant varier de quelques heures a 
plus ieurs mois , voire meme des an­
nees dans 1 ' attente d'un proces. Il 

~ se trouve pres de 1,000 pri sonniers 

~~ 
r 
' .. 

' 
det enu s sous les di spos iti ons du Oe­
cret 046 qui attendent toujours l a 

, . 
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tenue de leur proces . Le pres ident 

Garcia a refuse de reconnaitre, ne 
fut-ce que quelques -un s d'entre eux, 
11 prisonni er s politiques 11

• Le 3 sep­
tembre 1985, le directeur de 1 'Ins­

titut national des penitentiers,An-

- 23 
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recherche, 1 'utili sa tion de l a tortu­

re est chose commune pour l es forces 
poli cieres dans l eur fa~on de traiter 

la population civi l e. Renshaw a trou­
ve .que 92 pour cent des pri sonniers 
ont ete battus et/ou tortures par l a 

tonio Palomino, a admis qu'il y a- Garde civil e ou l a Poli ce d'Investi-
vait des pri sonniers politiques au gation du Perou (PIP) . En aoOt 1985 , 
Perou. Six jours plus tard, il etait le mini stre de l a Justi ce lui -m~me, 

amene a demissionner. Lui s Gonzales Posada, a reconnu 1 'e -

L'encombrement extr~me des pri-

sons continue a exacerber les ten ­

sions. La prison San Pedro a ete 

construite pour contenir 2,400 per­

sonnes et en contenait 6,598 en oc ­
tobre 1985; la prison Trujillo, d'u ­

ne capacite de 400 conti ent mainte­
nant 1, 204 pri sonniers; Chi clayo, 
prevue pour 250 prisonni ers, atteint 
maintenant l e nombre de 777 detenus. 

11 ex i st e des cas bien documen­

te s de torture de pri sonniers. En 
1985, Ricardo Renshaw, qui a deja e­

te aum6nier de pri son a Chimbote, a 

publie un livre intitul e Torture~ 

Chimbote. Selon les resultats de sa 

xi stence de cellul es de punition 
pour l es mineurs. Il a par l a suite 
ordonne de ne pas utili ser ces ce l ­

lules . 

(section Peru du rapport du CIEOHAL, 

p. 12- 13) 

• 
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Selon l es ca l cul s de 1 ' arm~e guat~ma l t~que , 440 

vi ll ages ont et~ detruits ces derni~res ann~es. En 

guise de r~ponse aux depl acements genera li ses et aux 

deracinements de l a population ainsi provoques, l es 
mil ita ires ont deve 1 opp~ 1 eur pro pre programme de 

"villages modeles" et de "poles de developpement". \ 
Actuellement, de 20,000 ~ 30 ,000 personnes sont h~­
bergees dans des "villages mode les", appell ation qui 

recouvre des realit~s al lant des camps de confinement 
VOut~S a la reeducation jusqu'aux "projets de develop­

pement" qui sont eux-memes de qua lite variable . Le 

double et meme l e triple du nombre actuel de ces 
"villages modeles" sont dej~ en phase de planifica­

tion . Si 1 'a ide etrangere recommence a etre .or i ent~e 

vers l e pays, les militaires ont deja avise qu'une 

partie de cette aide servira a financer 1 'expansion 
de ce programme. Un nombre beaucoup plus significatif 
de personnes (environ 500,000) vivent a 1 'interieur 
des l imites des zones plus grandes, l es "poles de de­
veloppement'', qui entourent les villages modeles. 

Ces "poles de devel oppement" ont tous ete crees dans 

ce qu ' on a designe les "r~g i ons a forte securite". 
(section Guatema l a du rapport du CIEDHAL, p. 7-8) 



Au debut de 1 'an dernier, des 

observateurs etrangers utilisaient 

volontiers 1 'exi stence du seul 

groupe de defense des droits hu­
mains a avoir survec u depuis 1979 

au Guatemala cornme une preuve que 
la situation s 'et ait amelioree. A 
la fin de 1934, l e gouvernement 

avait accepte de mettre sur pied 

une commission chargee de faire la 
lumiere sur 400 cas de di spariti­

ons presentes par cette organisa­
tion, l e Groupe de Support Mutu­
el. Cette organi sati on est compo­
see d'un groupe tres tenace et 
courageux de parents qui ont re­
fuse d'accepter l e si l ence du gou­
vernernent quant a la disparition 

des l eurs. 

. ·• 
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La tol erance apparente du 

gouvernement f ace au groupe ne 

dura pas longtemps. En etfet , l e 

22 mars, le president Mej ia Vic­

teres du Guatema l a s 'est l ance 
dans une viru l ente attaque centre 
le groupe en disant que "l e G.'\M 
est devenu un grou pe de pression 

manipule par des el ements subver­

sifs." 

( ... ) 
La lutte courageuse du GAM 

s ' est continuee tout au l ong de 

l 'annee ecoulee. 
(section Guatemala du rapport du 
C I ED HAL, p. 1 0- 11 ) 
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Les outils de repress ion et 1 'absence de recours lega l contre ceux­

ci ne sont, bien sOr, que des instruments grSce auxquel s ceux a qui pro­
fite 1 ' ord re actuel des cha ses cherchent a prevenir des changements re­
el s a [1 Sa lvador. La terreur sel ectionne ses victimes parmi "les oppo­
sa nts reels ou pen; us comme tels par l e gouvernement, y compris l es 
pretres, l es syndical istes , l es dirigeants et membres d'organisations 

paysannes , les mi li tants des d~oits hum~ins, ou l es gens oeuvrant pour 
I 

des organismes d'aide ou de secours aux refugi es. " (Amnesty Internatio-

nal' s Current Concerns in El Salvador, Londres, Amnistie Internationale, 

Face aux conditi ons economiques cri tiques, les synd icats salvado­

r iens ont recl ame 1 ' an dernier les ajustements de sa l aire necessaires. 

M~me un court sejour au pays es t suffisant pour perdre toute illusion 

quant a la sati sfaction donnee a ces demandes. ~ 

Des membres d 'une de l egati on de di x pe~sonne s d'un syndicat amer i­
cai n qui ont visite El Sa l vador cette annee debutent l eur rapport par l a 

desc ript ion de la mort de deux di rigeants syndi caux survenue au cours 
de s deux premi ers j ours de l eur vis ite dans ce pays . 

La s i mp l e verite, c ' est que ce qui, aux Etats-Unis, constitue l' ac­
tivite quotidi enne des syndica li stes (presentation de griefs, organisa­
tion de greves, exerc ice de pressions, representations aupres du gouver­
nement), se convertit a El Sa l vador en acti vites qui mettent en peril la 
vie meme des syndi ca li stes sal vadoriens.( The Search fo r Peace in Central 
America , New-York , Nationa l Labour Committee in Support of Democracy and 
Human Rights in El Sa l vador, 1985, p. 7) 

~--- - - ""1--:~---,.IL.. 
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Lors d'une r~cente visite de repr~sentants du C IEDHAL( Com i t~ inter­

Eglises pour les droits huma ins en Am~rique lati ne) ~ El Salvador, des 
dirigeants syndicaux ont tout simpl ement ete emprisonnes en reponse aux 
demandes formulees par l eurs syndi cats. 

Meme si elle a attire plus 1 'attention que d'autres actions similai­
res, la methode utili see par l e gouvernement pour mettre fin~ une gr~ve 
~ 1 'Hopital general de San Salvador plus . tot cette annee n' en eta it pas 
moins typique du gouvernement. Le deux juin, un jour avant la date fi xee 
par l e gouvernement pour mettre fi n ~ la gr~ve, des forces de securite 
occup~rent l 'hopi tal. Les medecins, les infirmi~res et l es auxiliaires 
furent li gotes et l es pati ents laisses sans soi ns medicaux. Un patient 
attei nt d'une maladie du coeur mourut. Une escouade poli c i~re recemment 
entrainee aux Etats-Uni s et financee par eux abattit par erreur quatre 
membres de la police nationale vetus en civi l. Deux dirigea nts du syn­
dicat furent arretes . Deux jours plus tard, 4,000 p~rsonnes envahirent 

les rues pour protester. Un comite, forme par des representants de 

12 syndi cats, demanda ~ 1 'Assembl ee l eg islative d' entreprendre un dialo­
gue sur la deteri oration des relations de travail. 

Le mouvement ouvrier a mani feste particuli~rement son indignation 
vi s-~- vi s l es accusa tions gouvernemental es souvent repri ses l'an derni er, 
accusa tions selon l esquell es l es syndicats "cooperaient avec l a gueri ll a" 
et faisajent l e jeu des "manoeuvres communistes ". 
(scc tior. El Sa lvador du rapport du CIEDHAL, p. 12-13) 
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IWRMULltiRE D 1 ABONNEr1ENT ET DE CONTRIBUTION 

RUE: ----------------------
VILLE: 

----~~-----------
.. 

Faire un cheque a l'or­
dre de: 
COI'UTE CHRETIEN POUR LES 
DROITS HUI'lAINS EN Ali. LAT. 

25 ouest, rue Jarry, 
Montreal II2P 186 

*Abonneroent ($8 .00: 5 nos 
par annee) 

* Telegraroroe pour l a de­
fense de personnes de -
t enues ou disparues 

(15.00) 
* Contribution au travail 

du Comite 

* Requ pour fin d'impot 
(tel egramme ou contri-

) oui bution seulement non 

·-
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